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La gestion des opérations TIR se déroulant sur le territoire douanier de la Communauté européenne a été informatisée le 1er janvier 2009. 

Toutefois, lorsqu'une opération TIR est initiée dans le cadre de la procédure de secours (système, application ou réseaux indisponibles), la gestion de cette opération reste basée sur la seule utilisation du carnet TIR.

La procédure de recherche en régime TIR a été provisoirement maintenue hors système à cette même date, quelle que soit la procédure utilisée, informatisée ou non.

La procédure de recherche menée dans le cadre des régimes de transit constitue une phase importante dans le déroulement d’une opération de transit puisqu’elle permet en l’absence de preuve de la fin du régime (renvoi des messages ‘avis d’arrivée’ et ‘résultats du contrôle’ ou renvoi de la partie appropriée du volet 2 concerné du carnet TIR par le bureau de destination ou de sortie au bureau de départ) de déterminer si une opération de transit s’est déroulée correctement et dans les délais réglementaires, ou à défaut de déterminer les autorités responsables pour la régularisation de l’opération de transit, généralement par le recouvrement des droits et taxes éludés.

Suite au bilan relatif au déroulement des procédures de recherche, réalisé au niveau communautaire en 2007, il a été décidé de faire évoluer ces procédures afin d’en rationaliser les différentes phases et de rendre plus réactif l’échange d’informations entre les différents acteurs.

Ces modalités ont fait l’objet du R(CE) 1192/2008 publié au JOCE L329 du 06/12/08, qui a modifié les dispositions d’application du code des douanes communautaire (DAC) relatives à la procédure de recherche en régime TIR.

Le présent texte a pour objet :

· de rappeler les obligations des titulaires de carnet TIR dans le cadre du régime, ainsi que les notions de fin et d’apurement en régime TIR ;

· d’exposer les nouvelles modalités de la procédure de recherche en régime TIR, afin de porter à la connaissance des titulaires de carnet TIR, le rôle qui leur incombe dans le cadre de la procédure de recherche et de leur préciser les modalités de production de preuves alternatives.

Les nouvelles modalités de la procédure de recherche sont applicables aux déclarations de transit TIR validées dans le système NSTI, ou établies dans le cadre de la procédure de secours à compter du      1er juillet 2009.

Les procédures de recherche relatives à des déclarations de transit TIR validées dans le système NSTI ou établies dans le cadre de la procédure de secours avant cette date, restent gérées selon les modalités antérieures aux modifications réglementaires pré-citées (DA n°99/077 du 04/05/99 publiée au BOD n° 6342 du 04/05/99 modifiée par la DA n° 03-056 du 23/07/03 publiée au BOD n°6582 du 18/08/03).
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FICHE 1

PLACEMENT SOUS LE REGIME TIR

FIN & APUREMENT DU REGIME TIR

La présente fiche rappelle à grands traits les principes relatifs au fonctionnement du régime TIR.

Toutefois, pour plus de précisions, il est conseillé de se reporter aux décisions administratives :

· DA n° 99-077 du 20/04/99 parue au BOD n° 6342 du 04/05/99 ;

· DA n° 02-041 du 21/05/02 parue au BOD n° 6552 du 20/05/02 ;

· DA n° 03-056 du 23/07/03 parue au BOD n° 6582 du 18/08/03.

- I – PLACEMENT SOUS LE REGIME DE TRANSIT TIR

1. Définitions et rappels

Les régimes de transit sont des régimes douaniers suspensifs qui permettent, sous certaines garanties, de transporter des marchandises sous sujétion douanière en suspension de tous droits, taxes et autres mesures économiques, fiscales ou douanières.

a) Le transport TIR

L'article 1er a) de la Convention TIR précise qu'on entends par transport TIR « le transport de marchandises d'un bureau de douane de départ à un bureau de douane de destination, sous le régime, dit 'régime TIR', établi par la présente Convention. »

b) L'opération TIR

Elle est définie par l'article 1er b) de la Convention TIR comme « la partie d'un transport qui est effectuée dans une partie contractante, d'un bureau de départ ou d'entrée à un bureau de destination ou de sortie. »

c) Le titulaire du carnet TIR : définition et responsabilités

L'article 1er o) de la Convention TIR définit le titulaire d'un carnet TIR comme « la personne à qui un carnet TIR a été délivré conformément aux dispositions pertinentes de la Convention et au nom de laquelle la déclaration douanière a été faite sous la forme d'un carnet TIR indiquant la volonté de placer les marchandises sous le régime TIR au bureau de douane de départ. 

Le titulaire est responsable de la présentation du véhicule routier, de l'ensemble de véhicules ou du conteneur, avec le chargement et le carnet TIR y relatifs, aux bureaux de douane de départ, de passage et de destination, les dispositions pertinentes de la Convention étant dûment respectées ».

2. Déclarations établies au moyen d'un procédé électronique (NSTI) 

a) Les bases réglementaires de la déclaration dans NSTI

Le R(CE) n° 1192/2008 de la Commission du 17 novembre 2008 a modifié l'article 454 des DAC pour instaurer un enregistrement obligatoire des opérations TIR dans le système NSTI.

Art 454 des DAC : « Le titulaire du carnet TIR soumet les données du carnet TIR au bureau de douane de départ ou d'entrée au moyen d'un procédé informatique conformément à la structure et aux énonciations correspondantes figurant dans les annexes 37 bis et 37 quater. »

Art 454 §5 des DAC : « Les énonciations du carnet TIR sont utilisées pour déterminer toute conséquence juridique découlant d'une divergence entre les données électroniques du carnet TIR et les énonciations figurant dans le carnet TIR. »

b)Le traitement dans NSTI

Le titulaire du carnet TIR complète le carnet TIR puis crée la déclaration de transit en utilisant la fonction ‘Déclarations’ mise à sa disposition dans l’application NSTI Opérateur au départ en DTI (ou la fonction équivalente en EDI), lorsqu’il est en mesure de présenter les marchandises et le carnet TIR au bureau de départ ou d'entrée ainsi que les autres documents requis.

L’opérateur  intègre les données requises par la réglementation, conformément aux prescriptions du code des douanes communautaire et de ses dispositions d’application (notamment les annexes 37 bis et 37 quater DAC). La garantie est présentée sous la forme du carnet TIR (code 'B' dans la déclaration).

Les opérateurs ont à leur disposition la fonction ‘Visualisation des mouvements’ en DTI (ou une fonction équivalente en EDI) qui leur permet de suivre les différentes phases d’une opération de transit (cf présentation en annexe 2).

Lorsque la déclaration de transit est acceptée, elle obtient le statut ‘Validé MRN’. 

Lorsque l’opération de transit est acceptée par le bureau de départ ou d'entrée, le cas échéant après contrôle documentaire et physique, le bureau de départ ou d'entrée prend les mesures d’identification requises, complète et vise le carnet TIR (conserve le volet 1).

La déclaration de transit obtient le statut ‘Validé BAE’ (marchandises libérées au départ), le document d’accompagnement Doc Acc peut alors être imprimé et agrafé au carnet TIR, ces deux documents étant ensuite remis à la personne chargée par le titulaire du carnet TIR d’acheminer les marchandises jusqu’au bureau de destination ou de sortie repris dans la déclaration.

3. Déclarations établies dans le cadre de la procédure de secours 

a) Les conditions de mise en oeuvre

La mise en oeuvre de la procédure de secours doit revêtir un caractère exceptionnel

En effet, l'article 454 § 6 des DAC circonscrit la procédure de secours selon les prescriptions suivantes « Il ne peut être dérogé à l'obligation de soumettre les données du carnet TIR au moyen d'un procédé informatique que dans les cas exceptionnels suivants :

a) le système de transit informatisé des autorités douanières ne fonctionne pas ;

b) l'application permettant de déposer les données du carnet TIR au moyen d'un procédé informatique ne fonctionne pas ;

c) le réseau entre l'application permettant de déposer les données du carnet TIR au moyen d'un procédé informatique et les autorités douanières ne fonctionne pas.

La dérogation prévue au §6 b) et c) est soumise à l'approbation des autorités douanières. »

S'agissant d'une décision administrative individuelle (DAI), cette autorisation de recourir à la procédure de secours dans le cadre précité ne peut être délivrée que par l'autorité compétente conformément au décret n° 97-1195 du 24/12/97.

b) La prise en charge au bureau de départ ou d'entrée

Le titulaire du carnet TIR complète le carnet TIR, conformément à la réglementation en prenant soin  d'apposer notamment le cachet 'Procédure de secours' et le présente accompagné des marchandises au bureau de départ ou d'entrée.

Lorsque l’opération de transit est acceptée par le bureau de départ ou d'entrée, le cas échéant après contrôle documentaire et physique, le bureau de départ ou d'entrée prend les mesures d'identification requises, complète et vise le carnet TIR (conserve le volet 1), puis le remet à la personne chargée par le titulaire du carnet TIR d’acheminer les marchandises jusqu’au bureau de destination ou de sortie repris dans la déclaration.

- II - INCIDENTS EN COURS DE TRANSPORT

1. Les obligations du transporteur de marchandises TIR

Le transporteur est tenu de contacter immédiatement les autorités douanières ou, à défaut, toute autre autorité compétente du pays dans lequel se trouve la cargaison. :

· si les scellements douaniers sont rompus ;

· ou si des marchandises ont péri ou ont été endommagées lors d’un accident survenu en cours de route.

2. Les obligations des autorités

Les autorités concernées doivent alors :

· établir dans le plus bref délai le procès-verbal de constat inséré dans le carnet TIR ;

· et compléteront parallèlement, et selon la procédure utilisée, le document d'accompagnement et/ou le carnet TIR (art 25 de la Convention TIR).

- III – FIN & APUREMENT DU REGIME

Les marchandises placées sous un régime de transit TIR doivent être présentées au bureau de destination/sortie ou au destinataire agréé TIR, accompagnées des documents requis (document d’accompagnement et/ou carnet TIR, certificats divers en cas de restrictions de placement sous un régime de transit...).

1. La fin du régime

a) Bases réglementaires

L'article 1 d) de la Convention TIR définit la fin d'une opération TIR comme « le fait que le véhicule routier, l'ensemble de véhicules ou le conteneur ont été présentés, aux fins de contrôle, au bureau de destination ou de sortie, avec le chargement et le carnet TIR y relatifs. »

L'article 454 quater §2 des DAC ajoute que « la fin de l'opération TIR, au sens de l'article 1er d) de la Convention TIR intervient lorsque les exigences de l'article 454 ter §1 et 2 première phrase, ont été satisfaites. »

Enfin, l'article 454 ter des DAC stipule que « le titulaire du carnet TIR a rempli ces obligations en vertu de l'article 1er o) de la Convention TIR, lorsque le carnet TIR ainsi que le véhicule routier, l'ensemble de véhicules ou le conteneur ont été présentés intacts dans les locaux du destinataire agréé ou dans le lieu précisé dans l'autorisation. »

b) Déclarations établies au moyen d'un procédé électronique (NSTI) 

La fin du régime, au bureau ou chez un destinataire agréé TIR, est attestée par la notification d’arrivée intégrée par le bureau de destination ou le destinataire agréé TIR dans le système NSTI, au moyen de la fonction ‘Notification d’arrivée à destination’ en DTI (ou de la fonction équivalente en EDI).  

Cette notification doit reprendre les incidents survenus en cours de route (cf partie II ci-dessus) mentionnés sur le document d’accompagnement, le carnet TIR et le procès-verbal de constat inséré dans le carnet TIR. Elle ne peut être validée que lorsque l'opérateur est en mesure de présenter les marchandises le carnet TIR et les autres documents requis.

La validation de cette notification provoque sa prise en compte par le bureau de destination.

Dès acceptation de la notification d’arrivée, le bureau de destination informe le bureau de départ de l’arrivée des marchandises au moyen du message ‘avis d’arrivée.

c) Déclarations établies dans le cadre de la procédure de secours 

La fin du régime, au bureau ou chez un destinataire agréé TIR, est matérialisée par la présentation au bureau de destination ou chez le destinataire agréé TIR du chargement et du carnet TIR. 

La date de présentation est annotée sur le volet 2 concerné du carnet TIR.

2. L'apurement du régime

a) Base réglementaire

L'article 1er e) Convention TIR définit l'apurement d'une opération TIR, comme étant « l'attestation par les autorités douanières qu'une opération TIR s'est achevée dans les règles dans une partie contractante. Ceci est établi par les autorités douanières sur la base d'une comparaison entre les données ou informations disponibles au bureau de douane de destination ou de sortie et celles dont disposent le bureau de douane de départ ou d'entrée.' »

b) Déclarations établies au moyen d'un procédé électronique (NSTI) 

Après avoir transmis le message ‘avis d’arrivée’, le bureau de destination ou de sortie :

· procède au contrôle de l’opération de transit TIR et à la décharge du carnet TIR ;

· transmet les résultats de ce contrôle par le message ‘résultats de contrôle’ au bureau de départ ou d'entrée (art 455 § 2 DAC) ;

· transmet également les données prévues à l'annexe 10 de la Convention TIR (art 454 ter §5 DAC).

Le bureau de départ ou d'entrée décide alors au vu des informations reçues par les messages ‘avis d’arrivée’ et ‘résultats du contrôle’, en les comparant à celles détenues au bureau de départ/entrée (données de la ‘déclaration de transit’ validée au départ) de procéder ou non à l’apurement de l’opération de transit (état/statut de l’opération ‘attente de résolution’ en cas d’irrégularités constatées ou ‘apuré’ au bureau de départ et chez le titulaire du carnet TIR).

c) Déclaration établies dans le cadre de la procédure de secours 

Le bureau de destination ou de sortie :

· procède au contrôle de l’opération de transit TIR et à la décharge du carnet TIR ;

· transmet les résultats de ce contrôle en renvoyant la partie appropriée du volet 2 au bureau de départ ou d'entrée (art 455 § 5 DAC) ;

· transmet également les données prévues à l'annexe 10 de la Convention TIR (art 454 ter §5 DAC).

Le bureau de départ/entrée décide alors au vu des informations figurant sur la partie appropriée du volet 2 reçue, en les comparant à celles détenues au bureau de départ/entrée (données du volet 1 conservé au départ/entrée) de procéder ou non à l’apurement de l’opération de transit.

d) Effet de l’apurement 

Le fait que le régime de transit TIR a été apuré, implicitement ou formellement, est sans préjudice des droits et obligations des autorités compétentes quant aux actions à l’encontre du titulaire du carnet TIR, s’il apparaît à une date ultérieure que le régime de transit n’a pas réellement pris fin et que l’opération de transit n’aurait pas du être apurée ou si des irrégularités ont été détectées à un stade ultérieur.

e) Forme de l’apurement

L’apurement de l'opération TIR est réalisée de manière implicite, sans donner lieu à aucune décision ni action formelle du bureau de départ ou d'entrée. 

Le titulaire du carnet TIR peut considérer l’opération de transit TIR comme apurée en l’absence d’une notification contraire (art 1 e) et art 11 §1 note explicative de la Convention TIR).

FICHE 2

PROCEDURE DE RECHERCHE EN REGIME TIR

DECLARATIONS ETABLIES 

AU MOYEN D'UN PROCEDE INFORMATIQUE (NSTI)

Lorsque la déclaration de transit TIR a été établie au moyen d'un procédé informatique et que la procédure normale d’apurement (Fiche 1) n’a pu aboutir dans les délais réglementaires, la procédure de recherche doit être lancée afin de déterminer si l’opération de transit TIR s’est déroulée correctement, ou à défaut d'établir les conditions de naissance de la dette.

1. Les bases réglementaires

a) Article 455 bis des DAC 

« 1 - Lorsque les autorités douanières de l'Etat membre de départ ou d'entrée n’ont pas reçu le message ‘avis d’arrivée’ dans le délai dans lequel les marchandises doivent être présentées au bureau de destination ou de sortie, ou n'ont pas reçu le message 'résultats du contrôle' dans les six jours suivant la réception du message 'avis d'arrivée', ces autorités envisagent d'engager la procédure de recherche afin de réunir les informations nécessaires à l’apurement de l'opération TIR ou, lorsque ce n'est pas possible, d’établir les conditions de naissance de la dette douanière, d’identifier le débiteur, et de déterminer les autorités compétentes pour le recouvrement.

 2 - La procédure de recherche est engagée au plus tard dans les sept jours à compter de l’expiration de l'un des délais visés au paragraphe 1. »

b) Les conséquences

La période de sept jours mentionnée ci-dessus est utilisée par les services douaniers pour analyser les non-réceptions des messages ‘avis d’arrivée’ et ‘résultats du contrôle’ en raison de problème technique.

Lorsque l’analyse confirme l’inexistence de problème technique :

· les autorités compétentes au départ ou à l'entrée lancent la procédure de recherche qui débute par la demande de recherche au bureau de destination ou de sortie ;

· le bureau de destination ou de sortie a 28 jours pour y répondre (art 455 bis § 4 DAC ).

2. La demande d'informations envoyée au titulaire du carnet TIR.

Le titulaire du carnet TIR sera invité par une demande d'informations à fournir les informations nécessaires à l'apurement au plus tard 28 jours à compter de l'envoi de la demande de recherche au bureau de destination ou de sortie, lorsque l'opération TIR ne peut être apurée (art 455 §5 DAC).

a) L’objectif de ces nouvelles modalités 

Ces nouvelles modalités ont pour double objectif de : 

· ne solliciter les titulaires de carnet TIR que lorsque les autres moyens à disposition des services n’ont pas permis d’obtenir les informations nécessaires à l’apurement ;

· respecter les droits des titulaires de carnet TIR en leur permettant d’apporter toutes les preuves pouvant permettre l’apurement de l’opération de transit TIR concernée.

b) La demande d'information

Le titulaire du carnet est informé de la réception de la demande d’informations :

· par le changement d’état/statut de la déclaration qui passe de l’état ‘Validé BAE’ à l’état/statut ‘Demande informations complémentaires’ dans NSTI Opérateur au départ ;

· cet état est accessible par la fonction ‘Visualisation des mouvements’ en DTI (ou fonction équivalente en EDI) et au moyen d’un évènement ICM ‘Informations complémentaires sur le mouvement’ ;

· l'évènement ICM est accessible au moyen de la fonction ‘Visualisation des évènements’ NSTI opérateur au départ en DTI (ou fonction équivalente en EDI).

c) Le délai de réponse du titulaire

Le titulaire du carnet TIR a 28 jours pour répondre à la demande d'informations. 

Sur demande écrite de celui-ci aux autorités compétentes au départ ou à l'entrée, ce délai peut être prolongé de 28 jours (art 454 bis §5 DAC).

3. La réponse à la demande d'informations par le titulaire du carnet TIR

Le traitement de l'évènement ICM permet d’envoyer la réponse à la demande d’informations aux autorités compétentes au départ ou d'entrée.  

Pour cela, le titulaire du carnet TIR :

· clique sur le numéro de l’évènement ;

· fait ainsi apparaître l’écran mis à sa disposition pour intégrer les informations en sa possession pour la déclaration de transit TIR concernée.

Le titulaire du carnet TIR peut indiquer dans sa réponse à la demande d'information : 

· qu’il peut fournir une preuve alternative (au sens de l' article 455 ter DAC) qui, si elle est présentée puis acceptée par les autorités compétentes, permettra l’apurement de l’opération de transit ;

· ou les informations/références des documents qui permettront, le cas échéant, d’orienter les recherches vers le bureau de destination/destinataire réel.

4. Le traitement par les services douaniers

La validation de la réponse à la demande d’informations entraîne son envoi aux autorités compétentes au départ/entrée, qui analysent les informations fournies et procèdent aux traitements requis par la réglementation :

· apurement de l’opération de transit ;

· envoi d’une demande de recherche vers le bureau de destination réel communiqué ;

· préparation du recouvrement.

5. La détermination des conditions de naissance de la dette douanière

a) les conditions de mise en oeuvre

Lorsque à l'issue du délai accordé ci dessus, la procédure de recherche ne permet pas l’apurement de l’opération TIR, les autorités compétentes ont l’obligation réglementaire de déterminer les conditions de naissance de la dette.

Les dispositions d’application du code des douanes communautaire modifiées fixent le moment de la naissance de la dette :

· sans délai en cas de soustraction ou de la constatation d'un manquement ;

· ou, à sept mois à compter de la date limite à laquelle les marchandises doivent avoir été présentées au bureau de destination ou de sortie (art 456 des DAC) :

· lorsque l’opération de transit TIR ne peut être apurée ;

· et que le lieu de la dette ne peut être établi.

b) Les conséquences pour le titulaire du carnet TIR

L’attention des opérateurs est donc attirée sur la nécessité de fournir dans les délais réglementaires les informations pouvant conduire à apurer l’opération de transit TIR. 

A défaut de réponse à la demande d’informations, ou de réponse comportant des éléments insuffisants pour permettre l’apurement dans le délai de 28 jours (le cas échéant prolongé de 28 jours), le titulaire du carnet TIR recevra une notification de non-apurement des autorités compétentes au départ ou à l'entrée (art 11 § 1 de la Convention TIR).

c) L'information préalable de la procédure de recouvrement

Le titulaire du carnet TIR est informé de l'imminence de la procédure de recouvrement :

· un mois avant l'expiration du délai de 7 mois ;

· au moyen d'un évènement informatif ALT 'Alerte recouvrement à 30 jours', consultable via la fonction ‘Visualisation des évènements’ en DTI (équivalent en EDI).

d) L'information lorsque la procédure de recouvrement est lancée

Lorsque la procédure de recouvrement a débuté, le titulaire du carnet TIR est informé du lancement de la procédure de recouvrement par :

· un changement d’état/statut de la déclaration qui devient ‘Information du recouvrement’ accessible via la fonction ‘Visualisation des mouvement’ en DTI (ou équivalent en EDI) ;

· et un évènement informatif IRC 'Information de recouvrement' est consultable via la fonction ‘Visualisation des évènements’ en DTI (équivalent en EDI).

FICHE 3 

PROCEDURE DE RECHERCHE

DECLARATIONS ETABLIES 

DANS LE CADRE DE LA PROCEDURE DE SECOURS

Lorsque la déclaration de transit TIR a été établie dans le cadre de la procédure de secours et que la procédure normale d’apurement (Fiche 1) n’a pu aboutir dans les délais réglementaires, la procédure de recherche doit être lancée afin de déterminer si l’opération de transit TIR s’est déroulée correctement, ou à défaut d'établir les conditions de naissance de la dette.

1. Les bases réglementaires

L'art 455 bis § 6 des DAC prévoit que lorsque l'opération TIR a été initiée dans le cadre de la procédure de secours, et que le bureau de départ ou d'entrée n'a pas reçu la preuve que l'opération TIR a pris fin dans le délai de 2 mois à compter de la date d'acceptation du carnet TIR, les autorités compétentes au départ ou à l'entrée envoient une demande de recherche au bureau de destination ou de sortie, qui a 28 jours pour y répondre.

2. La demande d'informations envoyée au titulaire du carnet TIR.

Lorsque la réponse du bureau de destination ou de sortie ne permet pas d'apurer l'opération TIR, les autorités compétentes au départ ou à l'entrée envoient une demande d'information par courrier au titulaire du carnet TIR, qui a 28 jours pour y répondre. Ce délai peut être prolongé de 28 jours sur demande écrite du titulaire du carnet TIR aux autorités compétentes au départ ou à l'entrée.

3. La réponse à la demande d'informations par le titulaire du carnet TIR

Le titulaire du carnet TIR peut indiquer dans sa réponse à la demande d'informations : 

· qu’il peut fournir une preuve alternative (au sens de l' article 455 ter des DAC) qui, si elle est présentée puis acceptée par les autorités compétentes, permettra l’apurement de l’opération de transit ;

· ou les informations/références des documents qui permettront le cas échéant d’orienter les recherches vers le bureau de destination/destinataire réel.

Dès réception de la réponse à la demande d’informations, les autorités compétentes au départ ou à l'entrée analysent les informations fournies et procèdent aux traitements requis par la réglementation :

· apurement de l’opération de transit ;

· envoi d’une demande de recherche vers le bureau de destination réel communiqué ;

· préparation du recouvrement.

4. La détermination des conditions de naissance de la dette douanière

a) Les conditions de mise en oeuvre

Lorsque à l'issue du délai accordé, la procédure de recherche ne permet pas l’apurement de l’opération TIR, les autorités compétentes ont l’obligation réglementaire de déterminer les conditions de naissance de la dette.

Les dispositions d’application du code des douanes communautaire modifiées fixent le moment de la naissance de la dette :

· sans délai en cas de soustraction ou constatation d'un manquement :

· ou, à sept mois à compter de la date limite à laquelle les  marchandises doivent avoir été présentées au bureau de destination ou de sortie (art 215 § 1 CDC, art 456 DAC) :

· lorsque l’opération de transit TIR ne peut être apurée ;

· et que le lieu de la dette ne peut être établi,

b) La notification de non-apurement

L’attention des opérateurs est donc attirée sur la nécessité de fournir dans les délais réglementaires les informations pouvant conduire à apurer l’opération de transit TIR. 

A défaut de réponse à la demande d’informations, ou de réponse comportant des éléments insuffisants pour permettre l’apurement dans le délai de 28 jours (le cas échéant prolongé de 28 jours), le titulaire du carnet TIR recevra une notification de non- apurement des autorités compétentes au départ ou à l'entrée (art 11 § 1 Convention TIR).

FICHE 4

LES PREUVES ALTERNATIVES

1. Les bases réglementaires

a) L'article 455 ter des DAC établit le principe des preuves alternatives 

« 1- La preuve que l'opération TIR a pris fin dans le délai prescrit dans le carnet TIR peut être fournie à la satisfaction des autorités douanières sous la forme d'un document certifié par les autorités douanières de l'Etat membre de destination ou de sortie identifiant les marchandises et établissant qu'elles ont été présentées au bureau de douane de destination ou de sortie, ou lorsque l'article 454 bis s'applique, à un destinataire agréé.

2 - L'opération TIR est également considérée comme terminée dans le cas où le titulaire du carnet TIR ou l'association garante présente, à la satisfaction des autorités douanières, l'un des documents suivants identifiant les marchandises :

a) un document douanier de placement sous une destination douanière établi dans un pays tiers 

b) un document délivré dans un pays tiers, visé par les autorités douanières de ce pays et certifiant que les marchandises sont considérées être en libre circulation dans le pays tiers concerné.

3 – Les documents mentionnés aux points a) et b) peuvent être remplacés par leur copie ou photocopie certifiées conformes, soit par l'organisme qui a visé les documents originaux, soit par les autorités des pays tiers concernés, soit par les autorités de l'un des Etats membres. »

b) La mise en oeuvre

Le titulaire du carnet TIR doit être invité, par une demande d'informations envoyée par les autorités compétentes au départ ou à l'entrée, à fournir une preuve de la fin du régime dans le délai de 28 jours à compter de l'envoi de la demande de recherche au bureau de destination ou de sortie, lorsque l'opération TIR ne peut être apurée. La régularité de la fin de l’opération de transit TIR peut être apportée par la production d'une preuve alternative, conformément à l'article 455 ter DAC.

c) Les conditions d'acceptabilité 

L'article 455 ter des DAC reprend trois types de documents, pouvant être acceptés par les autorités compétentes dans le pays de départ/entrée, comme preuve alternative que le régime a pris fin. 

Aucun autre document ne peut être accepté comme preuve alternative.

Ces preuves alternatives ne sont acceptables que :

· si elles sont certifiées par les autorités compétentes et sont satisfaisantes pour les autorités compétentes au départ/entrée ;

· il est possible de vérifier qu'elles concernent réellement les marchandises en cause 

· et il n'y a aucun doute quant à leur authenticité et leur certification.

Dans tous les cas, la production de preuves incombe au titulaire du carnet TIR ou à l'association garante.

2. Les preuve alternatives que les marchandises ont été présentées au bureau de destination ou à un destinataire agréé (art 455 ter §1 DAC)

a) Les documents acceptés

Cette preuve alternative prend la forme :

· de tout document certifié par les autorités douanières compétentes de l'Etat membre de destination ou de sortie, 

· et identifiant les marchandises en cause ;

· établissant qu'elles ont été présentées au bureau de destination ou de sortie ou auprès d'un destinataire agréé.

b) Les cas de refus d'apurement

Les autorités compétentes devront refuser d'apurer l'opération au vu des preuves fournies par le titulaire du carnet TIR :

· si l'un de ces points n'est pas respecté ;

· ou si elles ne peuvent vérifier qu'il s'agit bien des marchandises en cause ;

· ou qu'il existe un doute quant à l'authenticité du document ou de sa certification.

c) Le contrôle a posteriori

En cas de doutes, les autorités compétentes peuvent demander un contrôle a posteriori. 

Dans ce cas, les preuves alternatives ne pourront pas être acceptées tant que les autorités requises pour la vérification n'auront pas confirmé que les  informations concernées sont authentiques et exactes.

Dans le cas contraire, les autorités compétentes pourront procéder à l'apurement de l'opération de transit TIR.

3. Les preuves alternatives que les marchandises en question ont été placées sous une destination douanière / utilisation autorisées dans un pays tiers (art 454 ter § 2 des DAC).

En l'absence de preuve de présentation des marchandises à un bureau de destination ou de sortie, les autorités compétentes peuvent considérer que l'opération de transit a pris fin si un document ou une copie certifiée d'un document attestant de l'entrée des marchandises concernées dans un pays tiers pour un placement sous une destination douanière/utilisation est présenté.

A ce titre, on peut citer une  déclaration de placement des marchandises sous une procédure douanière.

a) Les documents acceptés

Cette preuve peut être :

· un document douanier ;

· ou une impression écran des données du placement sous la destination douanière/utilisation des marchandises en cause, délivrée dans un pays tiers, qui permettent aux autorités compétentes au départ ou à l'entrée d'établir :

· qu'il couvre réellement les marchandises en cause ;

· et que ces marchandises ont été placées sous une destination douanière ou sont considérées être en libre circulation dans le pays tiers concerné.

b) La possibilité de présenter des copies 

Ces documents peuvent être remplacés par leurs copies certifiées comme étant des copies réellement délivrées :

· par l'organisme qui a visé les documents originaux ;

· par les autorités des pays tiers ;

· ou par les autorités de l'un des Etats membres.

c) Les conditions d'acceptabilité

L'apurement peut être réalisé si les autorités compétentes estiment :

· satisfaisantes les preuves alternatives fournies ;

· que celles-ci permettent de vérifier qu'il s'agit bien des marchandises en cause ;

· qu'il n'y a pas de doute sur l'authenticité des documents et leur certification, 

d) Les cas de refus d'apurement

Les autorités compétentes devront refuser d'apurer l'opération au vu des preuves fournies par le titulaire du carnet TIR :

· si l'un de ces points n'est pas respecté ;

· ou si elles ne peuvent vérifier qu'il s'agit bien des marchandises en cause ;

· ou qu'il existe un doute quant à l'authenticité du document ou de sa certification.
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